5 P ÎÉ  de  la  Lettre  de  M,  M i ll  A St  0 
Membre  de  i'Apmblée  nationale , & Député 
de  là  nlU  de  Lyon  , à M*  D Ejo  lT  ^ 
Lieutenant  de  Maire  de  la  ville  de  Pàns. 


farîs,  le  la  Mars  I790î 

J'U  en  ce  tnatin,  Monfienr,  la  vifite  de  M;  R^y.' 
qui  m’a  communiqué  une  lettre  qüe  vous  toi  avez 
^aîeffée  le  10  de  ce  mois,  6c  à laquelle  moi  feul  ,e 


beux  vous  répondre.  rr  < a>r  t? 

Lors  même  que  tout  cé  que  vous  adreffez  a M.  ej 
feroit  exaél,  voué  auriez  encore  tore  de  vous  plam  r . 
Wclies  faits;  ils  vous  feront  regreuer , Monfieur 
de  vous  être  livré  a aUtafit  de  chaleur  dans  votre  kttrd. 

Ce  nkft  pas  M.  Rey  qui  a M 
tie  Talfàire  à laquelle  vous  mettez  un  fi  grand  interet  . 
cè  font  les  différentes  fc-aions  de  la  ville  de  Lyon.  Les 
citoyens  qui  les  compofent  n’ont  pas  defere  antre 
chofe  que  l’enireprife  faite  fur  leurs  droits  en  s écarta^ 
de  la  loi  conllicutionnelle  ! 6c  quant  a la  legalne  de 
l’éledion  du  procureur  de  la  cotnmune , ils  o”  P'  ' 
Tenté  des  doutes  qu’un  défit  de  la  voir  confirmer 


enté  des  doutes  qu  un  défit  de  la  voir  confirmer 
mcoinpagne,  8c  Im  cela  ell  prefente  avec  rimpll- 
ité  fans  injure  pour  petfohne,  fans  faire  la  moindre 
ncuîpation  aux  officiers  municipaux  dont  ils  relevent 

Un  Courier  extraordinaire  , arrive  fatnedi  fmr  i 
auatre  heures,  nous  a apporté  ces  réclamations.  Nous 
avons  vu,  pour  la  première  fois,  M.  Rey  dimanc  a 
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matin;  il  me  quitta  pour  aller  chez  vous;  il  igno.oic 
ce  que  vous  aviez  à lui  communiquer. 

La  députation  de  Lyon,  dont  j’ai  Thonneur  de  faire 
partie,  remit  à M.  le  préhdent  de  rAlfemblée  natio- 
nale les  pièces  reçues  la  veille;  le  renvoi  en  a été  fait 
au  comité  de  conftitution  , & le  foir  , fur  le  vu  des 
pièces,  le  comité  a donné  une  décifion  que  vous  ne 
fauriez  faire  réformer,  puifqu’il  faudroit  anéantir  l’ar- 
ticle XII  du  décret  du  22  décembre,  Ôc  avoir  une 
mefure  différente  pour  la  municipalité  de  Lyon , que 
celle  qui  a fervi  pour  plulieurs  autres. 

Cette  décifion  eft  intervenue  fans  que  M.  Rey  y 
ait  eu  aucune  part  ; je  puis  même  dire  que  c’eft  à 
fon  infu  ; & fon  intention  étoit  bien  de  fecon  ier 
vos  vues  , car  il  vouloir  différer  fes  démarches  juf- 
qu’après  la  confommation  des  éledions , afin  d’ôter  à 
Jfa  réclamation  tout  prétexte  d’intérêt  perfonnel.  J’auro's 
fu  moi-même  ce  qui  s’étoit  paffé  entre  vous  & M.  Rey, 
que  nous  n’en  aurions  pas  moins  follicicé  une  prompte 
expédition  de  cette  affaire  , parce  qu’il  importoit  à la 
tranquillité  d’une  grande  ville  de  n’êtrc  pas  des  mois 
entiers  arrêtée  dans  fes  élections , ôc  c’cff  ce  qui  feroic 
arrivé  , li  cette  quellion  eût  été  foumife,  à fon  tour  , 
à la  difcuffion  de  l’Affemblée  nationale. 

La  décifion  du  comité  de  conffitution  eft  uns 
limple  déclaration  des  principes.  Le  premier  , que 
le  jugement  de  la  capacité  des  citoyens  asftifs  , 
lorfqu’elle  eft  conteftée  , n’appartient  pas  aux  officiers 
municipaux,  mais  à l’affemblée  de  la  commune  , & à 
Lyon  aux  trente-deux  fedions  qui  forment  la  com- 
mune ; ce  qui  eft  conforme  à l’article  XJI  du  décret 
du  22  décembre,  dc-à  tous  ceux  qui  ont  été  rendus 
fur  de  pareilles  queftions. 

Le  fécond  , que  les  officiers  des  troupes  nationales 
n’ont  jamais  eu  & n’auront  jamais  le  droit  de  pro- 
îîoizçer  fur  les  droits  civils  des  citc^ens. 


Le  troifieme,  qu’un  mari  fepare  de  biem  d’avec  fa 
femme,  n’efl;  pas  un  failli,  parce  qu’il  fuffit  fouvenc  que 
la  femme  ait  eu  lieu  de  concevoir  des  inquiétudes , pour 
qu’elle  foit  légitimement  féparée  ; ôc  vous  favez  auflî 
bien  que  moi , Monlienr , combien  il  exifle  de  ces 
réparations  de  biens  : mais  dans  ce  cas  le  mari  n’eft 
pas  convaincu  d’infolvabilité  , & moins  encore  de 
faillite.  C’eft  la  faillite  qu’il  faut  prouver  , ainli  en 
ce  point  on  s’efl;  écarté  de  l’efprit  & de  la  lettre  des 
décrets  ; c’efl:  ce  qu’a  dit  le  comité;  & fi  cette 
diflindion  n’étoic  pas  admife  , la  ville  de  Paris. , 
plus  que  toute  autre,  compteroit  beaucoup  de  citoyens 
inaébfs.  Quanta  Lyon,  on  a admis  dans  les  affemblées 
plufieurs  citoyens  qui  font  bien  connus  de  M.  Ber- 
tholon,  de  toute  la  ville  , pour  être  féparés  de  biens 
d’avec  leurs  femmes  , & dont  les  fentences  font 
exécutées  ; on  a dû  les  admettre  ; mais  il  paroîtroit 
étonnant  de  ne  faire  exception  que  pour  un  feul 
citoyen. 

Enfin  , le  quatrième  cil  la  conféquence  de  ces 
principes  ; c’ett  qu’il  fuffiroit  qu’un  jugement  irré- 
gulier dans  la  forme  & injufte  au  fond , eût  privé 
M.  Rey  du  droit  de  concourir  à une  place  pour 
laquelle  il  avoit  eu  douze  cents  trente-trois  voix  au 
premier  fcrutin  , pour  anéantir  cette  éleélion  ; mais 
ce  qui  a déterminé  le  comité  à ordonner  une  nou- 
velle élection,  c’efl;  la  demande  qu’en  a fait  M.  Dupuis, 
par  fa  lettre  du  2 de  ce  mois,  par  laquelle  il  recon-? 
noît,  très- indépendamment  de  ce  qui  concerne  M. 
Rey,  l’illégalité  du  fcrutin. 

Une  nouvelle  éledion  a été  ordonnée , & M.  Rey 
efl  déclaré  avoir  le  droit  d’y  concourir  comme  élec- 
teur & comme  éligible. 

M.  Rey  n’en  a eu  connoiflance  que  lundi  à quatre 
heures  du  foir, 

^ 3 


Telle  eft , Monfîeur , la  décilion  & les  clrconllancei 
bien  {impies  qui  l’ont  précédée  i nous  l avons  adreiTcç 
lundi  foir  aux  officiers  municipaux  par  le  courier 
extraordinaire  qui  nous  avoit  apporte  les  réclamations 
de  nos  concitoyens , jaloux  de  leurs  droits  , & de 
maintenir  la  coaftitufion  à laquelle  iis  ont  fait  ferment 
d’être  fideles. 

A l’inilant  du  départ  du  courier,  nous  avons  reçu 
une  lettre  de  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  fe  permettre 
de  rendre  le  jugement  dont  il  s’agir  ; c’ell:  par  eux 
que  nous  avons  appris  que  c’étoit  vous  qu’ils  avoient 
chargé  de  Iblliçiter  l’AiTemblée  nationale  en  leur 
faveur  : nous  leur  avons  répondu  ce  que  j’ai  l’hom 
jieur  de  vous  dire  à vous-même,  c’eft  que  leur  mé-> 
moire  & votre  intervention  n’auroient  rien  changé  a 
fa  décifîon  ; en  leur  ajoutant  que  ü on  avoit  inculpe 
leur  conduite  & les  motifs  qui  l’onç  déterminée,  nous 
aurions  attendu  leurs  inftruaions. 

Je  crois  devoir  vous  ajouter,  Monfîeur,  que,  foit  comme 
défenfeur  des  deux  officiers  municipaux,  foie  comme 
leur  protedeur,  vous  leur  rendriez  un  mauvais  fervice 
de  vouloir  donner  fuite  à cette  afl'airei  la  lettre  que 
nous  avons  reçue  d’eux,  annonce  quïls  s’eftimeroient 
très-heureux  d’une  décifîon  fimple  qui  les  avertît  de 
leur  erreur  fur  les  principes,  fans  inculper  les  motifs 
de  leur  conduite. 

Quant  à M.  Rey  qui  n’a  pas  été  partie  adive 
dans  cette  affaire  , & qui  , dans  le  premier  mo- 
ment , en  a été  peu  fatisfait  , parce  qu’il  autoit 
déliré  que  i’ade  de  jullice  fût  accompagné  dffine  dé» 
{approbation  ; il  a fait  à notre  demande  tous  les  façri- 
fiççs  perfonnels,  & en  a donné  l’affurance  à MM.  les 
pffiçiers  municipaux  , par  une  lettre  contenant  la  dé» 
glajation  la  plus  préçife  qu’il  n’entend  pas  concourir 
pour  la  place  de  procureur  de  ia  commune  ; dç 
manigfç  qti’gn  dernier  réfultat , les  citoyens  feront  sûjs 


que  la  municipalité  aftuelle  n’entreptendra  plus  fur 
leurs  droits  ; la  municipalité  eft  ramenée  aux  ^ vrais 
principes,  & M.  Dupuis  n’en  fera  que  plus  légale- 
ment & plus  honorablement,  élu.,  de  nouveau  à la 
place  de  procureur  de  la  commune. 

Voilà,  Monfieur  , les  faits  ; ils  juftifient  M.  Rey 
dans  fes  rapports  de  vous  a lui  ; s ils  vous  euuent 
été  connus,  vous  auriez  sûrement  fait  beaucoup  de 
changement  dans  la  lettre  que  vous  lui  avez  adrefîec. 
Quant  à la  décilion  que  vous  vous  propofez  d atta- 
quer, je  vous  déclare,  Monfieur,  que  je  la  foutien- 
drai  , que  tous  mes  collègues,  fans  en  excepter  aucun, 
nous  la  foutiendrons  ; & ce  n’eft  pas  la  caufe  de 
M.  Rey  que  nous  défendrons , ce  fera  celle  des  prin- 
cipes de  la  conftitution  & les  droits  de  tou.s  les  ci- 
toyens , qui  ont  été  volontairement  ôc  fcicmment 
violés  par  deux  des  officiers  municipaux.  Soit  comme 
leur  avocat,  foit  comme  leur  protedeur,  li  c eft  en 
votre  qualité  de  lieutenant  de  maire  que  vous  vous 
propofez  d’agir  , je  vous  invite.  Moniteur  , avant  de 
vous  livrer  à aucune  démarche , d’écrire  à ceux  qui 
vous  infpirent  tant  d’intérêt.  Vous  avez  auprès  de 
vous , Monfieur , un  homme  bien  fage  ^ 
pedable  que  vous  pouvez  interroger  , M.  Pitrat  mon 
compatriote;  il  vous  aidera  à vous  former  une  opi- 
nion bien  julle  de  cette  affaire. 

Je  fuis , avec  une  confidération  diftingu»e, 

monsieur* 

Votre  très-humble  & très- 
obéifiant  ferviteur , 


Signé f MiLLANOIS» 
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Copie  de  la  Lcitre  foufcrite  au  nom  des; 
Officiers  municipaux  réunis  avec  le  Comité 
de  la  Garde  nationale  de  Lyon , adreffiée  à 
A/iV/,  les  Députés  de  la  VUlç  Sénéchauffié^ 
de  Lyon  à T Affiemblée  nationale. 


Lyon  , le  lo  mars  iyspj 

M E s s I E y R s, 

rt 

]Vî.  Dejoly  nous  ayant  envoyé  la  copie  d^uné 
lettre  que  lüi  a écrite  M.  Millanois , au  fujet  de  la 
conteftadon  qui  exiffce  entre  la  commune  de  Lyon  & 
le  iieur  Rey , rious  y avons  vu , avec  la  plus  grande 
lurprife,  que  M.  Millanois  , avant  d’avoir  lu  notre 
mernoiredont  M.  Dejoly  étoit  chargé,  & qu’il  a depuis 
remis  àl  AlTemblée  nationale,  a annoncé,  tant  en  fori 
nom  qu’au  vôtre  , qu’il  prendrait  fait  & caufe  poüf 
le  fieur  Rey , & qu’il  regarde  tout  ce  qui  a été  fait 
de  la  parc  de  la  commune  de  Lyon , comme  l’ouvrage 
de  deux  feuls  officiers  municipaux. 

Quoique  vous  foyez  maintenant,  Meffieurs,  dans 
lé  cas  d’avoir  reconnu , par  la  Içéhire  de  notre  mé- 
moire & des  piece^s  qui  l’ont  accompagné  , que  M. 
Millanois  s ert  laiffié  induire  en  erreur  par  le  fieur  Rey, 
& fur  les  principes , & fur  les  faits  j nous  croyons; 
gue,  pour  yous  convaincre  de  plus  en  plus  que  ç’efl 


Copie  la  Lettre  adreffée  à MM.  les  Officiers 
municipaux ^ en  riponfe  à leur  Lettre  du  zo 
mars  lygo , par  MM^  les  Députés  de  la 
Taille  & Senechauffiée  de  Lyon  à r AjlJemhlêe 
nationale^ 


Paris , le  tj  mars  175®. 

Messieurs, 


Il  faut  que  Je  fieur  DejoJy  vous  ait  envoyé  une 
copie  bien  inexade  de  la  lettre  de  M.  Millanois,  fî 
vous  y avez  lu  quil prendroh , tant  en  fon  nom  quau 
notre.  J le  fait  & çaufe  pour  M.  Rey. 

M.  Millanois  a dit , & nous  avec  lui,  que  nous 
foutiendnons  la  décifon  du  çomité  , elle  était 
attaquée  par  le  feur  Dejoly  , et  que  cé  né  seroiT 
PAS  LA  CAUSE  DE  M.  ReY  QUE  NOVS  DEFEN- 
DRIONS , mais  les  principes  de  la  conjîituîion  & ks 
droits  de  tous  les  citoyens. 

Ainfi  , Meffieurs  , M.  Millanois  & nous  avions 
parfaitement  dillingué  l’intérêt  de  M.  Rey , pour 
lequel  il  a les  voies  de  droit  ouvertes  , s’il  a été 
léfé , de  l’intérêt  de  tous  les  citoyens-  Ù de  la  cors^ 
fervation  des  principes  confitutionneîs  ^ ce  qui  eû  k 
îiqs  yeux  d’une  bien  plus  haute  çpiilidérdcioii. 


Depuis , Mefîlcurs , nous  vous  avons  adrefîe  , par 
le  Courier  du  2^ , la  confirmation  & le  développe- 
ment donné  par  le  comité  de  conftitution  à fa  pre- 
mière décifion  ; il  a dû  vous  convaincf.e  .<^ue  les  cif- 
conflances  & les  perfonnes  ne  font  point  fléchir  les 
principes  de  rAflemblée  nationale  , ôc  que  vos  me- 
^moires  & les  efforts  du  fleur  Dejoly  n ont  pu  faire, 
varier  Ic;  comité  , qui  eft  fon  interprété  fidele. 

Non-feulement  plufleurs  feéfions,  mais  UN  SEUL 
CITOYEN,  qui  réclanaeroit  l’application  des  principes, 
devroit  être  écouté  i & fl.  les  feélions  qui  auroient 
confenti  à reconnoitre  un  jugement  incompeternment 
rendu , pouvoient  le  dépouiller  du  droit  qui  leur 
àppartenoit , il  ell  au  moins  certain  qu  elles  ne^  fau- 
foient  priver  un  citoyen  du  bénéfice  de  la  loi , & 
lui  donner  d’autres  juges  de  fon  aélivite  & de  fon 
éligibilité , que  ceux  qu’elle  a cllë-même  déterminés. 

Nous  attendons  de  votre  fageflè  , que  vous  vou- 
drez bien  éclairer  MM.  les  citoyens  atflifs  de  toutes 
les  feébons , fur  le  danger  qu’il  y auroic  pour  eux 
de  renoncer  ainfl  à des  droits  que  nous  fommes  venus 
leur  conquérir  , & donc  nous  ne  doutons  pas  qu  ils 
ne  fentenc  bientôt  tout  le  prix. 

L’inftruélion , rédigée  de  concert  avec  les  dil- 
triéfs  , & dont  nous  avons  retrouve  un  fragment 
dans  votre  mémoire  , a pu  vous  induire  à erreur , 
quoique , à la  bien  confidérer , elle  ne  traçât  qu  une 
marche  très-conftitutionnelle  & très-légale. 

On  y lit  que  , « dans  le  cas  oîi  il  s eleveroit 
» quelques  difficultés , foie  relativement  aux  condi- 
» tions  qui  déterminent  les  qualités  de  citoyen  aétif 
» & de  citoyen  éligible  , ou  relativement  à tout 
autre  objet  , concernant  les  opérations  dont  le* 
» alfemblées  font  occupées,  lefdites  difficultés  feront 
» auffi-tôt  déférées , par  des  comrniflaires  députés  à 
^ cet  effet  par  l’aflêmblée , aux  officiers  municipaux 


^ réunis  ayee  le  commandant-général  & les  officiers 
5^  compofanc  le  comité  de  la  garde  nationale  f (|ui 
» y ilatueront  fans  délai.  » 

Il  réfultoit  de  cette  inftrudion,  que  s’élevant  une 
difficulté  , qu’un  diftriâ:  ne  pouvoir  juger  feul , il 
devoir  très  - fagement  en  référer  à MM.  lès  officiers 
municipaux , pour  ftatuer  fans  délai  , non  fur  le  fond 
de  la  queftion  , fi  elle  n’étoit  pas  de  nature  à être 
jugée  par  èux  , mais  fur  la  marche  à fuivre  pour  pro- 
céder réguliérernent  ; & dans  la  circonftance  c’eût 
été  très-réellement  ftatuer  fur  la  difficulté  déférée  par 
le  diftriéi:  du  Change  , que  d’en  ordonner  la  com- 
munication à tous  lesdiftriéts,  pour  que  chacun  d’eux 
prononçât  féparément  fur  cette  queftion  , 5c  le  droit 
des  officiers  municipaux  éioit  celui  de  proclamer  la 
décifion  formée  par  la  majorité  des  fuffrages  çmis  dans 
les  trente-deux  ferions. 

Ainft  , le  réglement  particulier  & la  loi  générale 
ne  fe  contrarioient  point  ; car  c’eft  ftatuer  fur  une 
demande , que  de  la  renvoyer  à ceux  qui  en  doivent 
çonnoître  ; & la  première  obligation  de  tout  tribunal 
eft  d’examiner  fa  compétence , & de  renvoyer  les  par- 
ties devant  leurs  juges  naturels  , Iqrs  même  que  > 
par  ignorance  , ou  par  un  aéle  libre  de  leur  volonté , 
elles  l’auroient  choiîi  pour  juge. 

Lorfque  vous  aurez  bien  voulu , Meffieurs , rendre 
publiques,  par  la  voie  de  l’imprelîion  , 5c  de  la  com- 
munication à chaque  diftriâ: , les  déciftons  du  comité 
de  conftituiion , nous  ne  doutons  pas  que  tous  les 
citoyens  ne  fe  réunifient  pour  applaudir  au  foin  reli— 
gieiix  avec  lequel  L’UN  DES  DROITS  LES  PLUS  SACRÉb 
DU  PEUPLE,  CELUI  DE  PRONONCER  SUR  l’ACTIVITE 
ET  l’éligibilité  DES  CITOYENS  , leur  eft  con- 
fervé  , 5c  les  feclions  non  réclamantes  reconnoîtront  , 
avec  un  fentiment  fraternel,  que  les  autres  ont  veillé 
4 la  confçrvation  des  droits  de  tous. 


Certainement,  Meffieurs,  ces  déçifîôn5;qui  atirolent 
fait  connoîrre  les  principes  conflirutionnels , auroienc 
obtenu  ralTentiraent  général  , fi  elles  eufienc  été 
rendues  publiques,  au  lieu  des  lettres  du  fieur  Dejoly , 
qui  dans  les  circonfiances,  paroifient  peu  propres  au 
rétablificmenç  de  la  paix. 

Nous  finifibns,  Meffieurs,  par  vous  obferver  que, 
le  falut  public  efi:  dans  vos  mains  ; que  le  foin  de 
calmer  les  efprits  efi:  le  premier,  le  plus  grand  , le 
plus  précieux  de  vos  devoirs  , celui  qui  vous  efi:, 
certainement  le  plus  cher , 5c  que  vous  avez  main- 
tenant tous  les  moyens  de  le  remplir.  Auffi,  Meffieurs, 
notre  confiance  eft-elle  entière  , & nous  ne  doutons 
pas  que  , féparant  entièrement  l’affaire  particulière  de 
M.  Rey  de  l'intérêt  général  , vous  ne  falfiez  recon- 
noitre  les  vrais  principes,  5c  ne  mettiez  tous  vos  foins 
a une  prompte  exécution  des  décifions  que  TAffem- 
blée  nationale  a rendues  pUr  l’organe  de  fon  comité. 
Nous  efpérons  , Meffieurs , que  vous  voudrez  bien 
rendre  notre  lettre  commune  à tous  les  diffriéts. 

Nous  fommes  avec  refped:  , 

MESSIEURS, 

/ 

Vos  très -humbles  5c  très-' 
obéiffants  ferviteurs. 

Les  Députés  de  la  ville  & JenéchauJJee 
de  Lyon  à V AJj emblée  nationale. 

Signé f l’abbé  DE  CastelL'AS,  doyen  de  l’églife, 
comte  de  Lyon;  l’abbé  MayeT;  CHARRIER  DE  LA 
Roche  ; le  marquis  DE  LoRAS;  DescHAMPS  ; DE 

Boe§se  ; Perisse-Duluc;  Couderc;  Goudard, 
5c  Girero, 


ç 17  ) 

Les  officiers  municipaux,  téunis 

avec  le- comité  de  la  garde  nationale  : 

Sur  ce  qu’il  a été  expofé  par  MM.  les  députés 
des  officiers  de  la  garde  nationale  du  diftriét  de  la 
place  de  Louis-le-grand  , que  le  fieur  Tigere  , i’un 
des  caporaux  dudit  diftrid , étant  vendredi  dernier  de 
garde  au  polie  de  l’Hopital  , reçut  ordre  du  chef 
dudit  polie  de  fe  rendre  auprès  d’une  femme  qu’un 
citoyen  étoit  venu  dénoncer  au  corps-de-garde,  comme 
chantant  dans  la  rue  Noire  des  chanfons  pour  lef- 
quelles  elle  etoic  dans  le  cas  d’être  arrêtée  ; que  le 
chef  dudit  polie  , dans  la  vue  d’éviter  toute  elpece 
d éclat,  lui  avoit  donné  ordre  de  fe  préfenter  à cette 
femme  , fans  avoir  aucune  décoration  de  fon  grade 
de  caporal,  & de  lui  dire  de  fe  rendre  dans  un; 
cabaret  où  quelqu’un  la  demandoit;  que  le  fieur  Tigere 
ayant  exécuté  ponéluellement  cet  ordre  , la  femme 
qui  chantoit,  foupçonnant  qu’il  avoit  l’intention  de  la 
faire  arrêter  , eut  la  méchanceté  de  crier  au  fecours, 
de  fe  jeter  à terre,  & de  dire  qu’on  vouloir  i’affial- 
liner,  quoiqu  il  ne  lui  eût  été  lait'  aucune  efpeee  de 
violence,  & qu’elle  eûq  fimplement  été  invitée  de  fe 
rendre  dans  un  cabaret  ou  l’on  vouloit  prendre  copie 
de  fa  chanfon  ; qu  aiofs  ayant  été  environné  par  heau^ 
coup  de  peuple  , le  voyant  frappé,  & menacé  même 
de  perdre  la  vie  ,.  il  avoir  tiré  un  piftolcc  de  la 
poche , fans  cependant  en  avoir  fait  ufap-e  ; que 
c’écoit  peut-être  une  imprudence  qui  avoir  pu  excicec 
beaucoup  de  rumeur , mais  qu’il  en  avoit  été  bieà 
puni,  loit  par  le  danger  qu’il  avoit  couru,  les  mau- 
vais ^traitements  qu’il  avoir  reçus  , & la  condamnation 
quelle  comité  ayoic  prononcée  contre  lui  de  trois 
jours  de  prifon  ; fergjt  bien  raalheureu*  que  ^ 


< i8  ) . , 

poDr  avoir  obéi  aux  ordres  de  fbn  cbef , il  fuÉ 
fençore  expofé  à l’animadverfion  dü  peuplé  , dân^ 
l’efpriç  ducjuel  des  gens  inal-intentionnes  cHerchoienc 
à répandre  des  impreOiôns  faufiés  ^ calomnieafes  ; 
que  c’eft  dans  la  vue  de  rendre  hommage'  à la  vé* 
ricé  , ëc  de  faire  connoître  à tous  les  bons  citoyens 
de  cette  ville  i que  le  fieur  Tigere  eft  lui-même  utl 
citoyen  fans  reproche  , qu’il  a toujours  donné  des 
preuves  d’un  vrai  patriotifme,  5c  que  l’on  ne  peutj 
dans  cette  circonftance , lui  faire  aucune  imputation  > 
que  les  officiers  du  dillriél;  de  la  place  de  Louis-le-grand 
prient  MM.  les  officiers  municipaux  & le  comité  de 
la  garde  nationale  de  prendre  en  confidération  l’expofl 
ei-deffius , ôc  d’en  donner  connoiffanee  au  public  par 
la  voie  de  l’impreffion* 

Lefdits  fleurs  ont  arrêté  , 

1°.  Que , quoiqu’il  foit  bien  reconnu  que  îè  fieur 
itigere  n’ait  fait  qu’obéir  aux  ordres  de  fon  chef,  qui 
les  avoit  donnés  dans  de  bonnes  vues,  il  a neanmoins 
commis  une  imprudence  pour  laquelle  il  eft  dans  le 
cas  de  fubir  la  peine  de  prifon  à laquelle  il  a été 
condamné  ; 

2°.  Qne  l’expofé  ci-deffüs  & le  préfent  arrêté  feroienè 
imprimés  & affichés  pour  que  perfonne  n’en  ignore; 

' 5°.  Et  enfin  , qu’injondion  eft  faite  à tous  officiers 

fupérieufs,  fergents  &c  caporaux,  de  n’esercer  aucun» 
fondion  pour  le  fervice  de  la  garde  nationale,  fâns  avoir 
les  marques  & décorations  diftinélives  de  leur  grade. 

Fait  & arrêté  à Lyon,  en  l’hotel  commun,  le  vingt 
mars  mil  fepc  cent  quatre-vingt-dix. 


Signé , Steinman  , Bertholon  j DEGRAIX; 
chev.  Dervieu,  commandant  gén|fal  de  la  garde 
pacionaIe« 


